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PORTE-VOIX  NATIONAL, 


Observations  importantes  sur  cettè  belle  ma- 
chine et  sur  un  dépôt  précieux  à la  liberté 
naissante; 


PaK  ÜÎ'T,  CiT'O’TEI^  EllAîi'ÇÔlS. 


Pekson^e  n’ignôre  qtie  îa  France  n'a  d’ailtres 
ennemis  a craindre  que  ceux  qii’elîe  renferme 
dans  son  sein.  Les  derniers  efforts  de  ses  eïine- 
îtîis  , d autant  plus  flangereiix  qii’iîs  sont  plus 
cacliés,  leurs  dernieres  tenta  tires  peuvent  en- 
core ramener  le  désordre  si  la  vigilance  du  vrai 
patriotisme  ne  dissipe  des  intrigants  qui  clier- 
chent  à sediiire  les  meilleurs  citoyens.  Ce^ 
fiéaux  de  notre  liberté , ces  îiommes  avides 
riches^oe  nos  dépouilles , possesseurs  de  notre 
or  et  du  fruit  des  sueurs  du  peuple  , après  avoir 
ol.‘Strne  îa  circulation  du  numéraire,  veulent 
s emparer  du  porte-voix  national  et  de  la  gardé 
de  notre  plus  précieux  dépôt,* 
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La  poste  aux  clievaaix  est  cette  belle  macliine, 
ce  porte-voix  national  dont  les  ennemis  de  la- 
France  clierchent  à se  rendre  maîtres,  n’imi 
porte  à quel  prix.  - _ 

La  poste  aux  lettres  , est  ce  dépôt  précieux 
dont  ils  voiidroient  avoir  la  garde. 

Sénateurs  éclairés  et  courageux,  représen- 
tants du  premier  peuple  de  l’univers , avec  quelle 
indignation  ne  repousserez-vous  pas  des  perfi- 
des traitants  , qui  ont  trompé  si  cruellement  et 
depuis  si  long  - temps  notre  vertueux  monar- 
que ; des  hommes,  ou  plutôt  des  sangsues,  qui 
ont  mis  l’empire  François  sur  le  bord  du  préci- 
pice : altérés  de  richesses , ces  Crésus  insatiables 
ne  connoissent  rien  , ne  considèrent  rien  et  ne 
craignent  rien  lorsqu’il  s agit  d entasser  de  1 or  ^ 
durs  et  cruels  envers  leur  propre  mere , envers 
ôette  mere  patrie , qui  a souffert  si  long-temps 
leur  dilapidation  et  leur  ingratitude  ; sans  pitié 
pour  des  victimes  qu’ils  ont  plongées  dans  la 
plus  affreuse  misere,  ils  nourrissent  encore  leur 
çgeur  d’ambitieux  projets;  il  leur  faut  de  grandes 
entreprises  pour  exercer  les  grandes  vexations 
et  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés  jusqu’à 
l'époque  à jamais  mémorable  de  la  liberté  Fran- 
çoise. Divine  lumière  ! tu  dissipes  les  horribles, 
ténebi-es  qui  nous  cachoient  un  torrent  d’ini- 
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qiiités  ; époque  immortelle!  tu  rends  à son 
peuple  un  prince  vertueux  ; tu  rends  à un  pere 
sensible  et  tendre  une  famille  qui  l’adore;  tu 
sauves  la  Erance.  ^ 
financiers  impitoyables  , résisterez- vous  en- 
core à la  prospérité  publique  et  à tant  de  forces 
réunies? Peut-on  voir,  sans  une  profonde  dou- 
leur, des  François  avides  s entre-décliirer , et, 
dans  les  derniers  acccès  de  leur  fureur,  s’arra- 
cher le  masque , et  se  montrer  encore  , aux  yeux 
du  patriotisrae  , avec  une  sécurité  qui  n’eut  ja- 
mais d 'exemple  ! On  ne  peut  tracer  sans  horreur 
toutes  ces  turpitudes  ; cédons  nos  foibles  pin- 
ceaux h des  mains  plus  exercées  et  à des  cœurs 
plus  intrépides. 

Le  Financier  peint  par  tui^même. 

Tu  m’as  arraciîéaua  proie,  traître  et  indigne 
collègue  ; c'est  à moi  à t’arracher  le  masqi]!»e, 
c est  a moi  a te  montrer  à laFrance  entière  sous 
tes  véritables  traits  : je  dévoilerai  tes  iniquités  y 
j emploierai  la  ruse  d’nn  liOmme  consommé 
dans  notre  riche  métier;  et  je  serai  vengé  sf  je 
pins  à mon  tour  t’enlever  les  débris  des  rapines 
que  tu  m’as  ravies  au  préjudice  de  mes  anciens 
droits. 


r 
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Pages  \6  et  suivantes  du  Précis  des  observa-- 
bions  remises  au  comité  des  finances  de 
V assemblée  nationale^  concernant  V a ff  Tira 
des  messageries  ^ etc.  . . , * • pdr  les  anciens 
fenniers: 

Ceci  mérite  l’altentioii  du  lecteur. 

cc  Le  premier  soin  du  sieur  d’HauteviUe  fut 
cc  de  s’acquitter  des  engagements  qu’il  avoit 
cc  pris  pour  obtenir  la  préférence  ; et  pour  le 
cc  faire  avec  tous  les  égards  que  méritent  V hon- 
te ixéteté  et  la  délicatesse  des  personnes  à ré- 
ce  compenser.,  il  se  fit  autoriser  par  sa  compagnie 
cc  à disposer  en  leur  faveur  de  6 sous  sur  3o  (i)  ^ 
ce  dont  la  livre  de  société  étoit  composée , ou 
ce  d un  cinquième  d’intérêt  dans  l’affaire , sans 
ce  mise  de  fonds  et  sans  courir  aucun  risque  de 
cc  perte , iiidépendammeiit  des  sommes  consi- 
cc  dérables  qui  furent  payées  comptant. 

ce  D’après  cette  autorisation,  le  sieui  d Haiî- 
ce  teville  passa  déclaration  de  2 sous  d interet 
ce  sans  mise  de  fonds , à M.  du  Roulet,  bailli  de 
ce  Malte  (2),  qui,  ne  voulant  rien  domiex  au 


( ï ) cc  Acte  passé , entre  le  sieur  d’Hauteviiîe  et  ses 
associés, chez  Aleanme, -notaire,  le  26  septembre  1 782.^ 
(2)  « Acte  passé  chez  Aîeaume^  notaire,  le  ib  oc- 
tohre  1782.,» 


/ 
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« hasard,  fit  régler  à 25,ooo  liv.  par  an  (i')  îe 
« bénéfice  de  ces  deux  sous , et  se  fit  payer 
« d avance  5o,ooo  liv.  poür  le  montant  des 
« deux  premières  années,  avec  clause  expresse 
« que  cette  somme  ne  seroit  point  restituée 
« dans  le  cas  même  de  la  résiliation  forcée 
« du  bail. 

te  Soit  que  M.  le  bailli  se  fît  quelque  scrupule 
« de  rester  l’associé  croupier  du  sieur  d’Hau- 
« teville  et  compagnie,  après  en  avoir  reçu 
« 5o,ooo  liv.,  soit  qu’il  eût  été  secondé  dans 
« ses  démarches  pour  ce  fermier,  il  transporta, 

« le  a novembre,  à madame  de  la  M**,  l’intérêt 
« qu  il  avoit  dans  la  ferme  des  messageries  (2) , 
« ouïe  droit  de  recevoir , du  sieur  d’Han  te  ville 
« et  compagnie,  la  somme  de  26,000  liv.  par 
« an,  cequi,  pour  les  sept  ans  trois  mois  restant 
« à payer , faisoft  une  somme  de  181 ,260  liv;  ; 


( 1 ) « Le  bénéfice  de  chaque  sou  d’intérêt  étant 
porté  à i2,5oo  liv. , les  3o  sous  dévoient  donc  rendre 
375,000  liv.  ; et  cependant  on  verra  le  sieur  d’Haiite- 
ville  obtenir  plus  de  2,000,000  d’indemnité  directe  , 
une  diminution  de  200,000  liv.  par  an  sur  le  prix  de* 
son  bail  avec  effet  rétroactif,  et  un  an  après  reporter  ce 
pfix  a ijioo^ooQ  li\r. 

^.2)  ce  Acte  reç«  de  Gondoin;  notaire^  le  8 nov.  1 782.^5 
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^ et  pour  donner  une  cause  apparente  à ce 
cc  transport , il  fut  dit , dans  l’acte,  c|iie  madame 
cc  de  la  avoitpayé  75,oooliv.  àM.  lebaillL 
cc  On  n’a  pas  de  renseignements  aussi  précis 
cc  sur  le  surplus  de  larépartitionrémunératoire; 
cc  mais  on  est  assuré  qu’il  y a eu  , dans  les  pre- 
cc  miers  jours  de  la  gestion  du  sieur  dJdau- 
cç  te  ville  , une  distribution  secrete  de  plus  de 
cc  3oo,oooliv.,  qui,  certainement  n’ont  pas  été 
cc  versées  dans  l’affaire  > et  sur  l’emploi  des- 
cc  quelles  le  registre  de  caisse  doit  garder  un 
cc  profond  silence. 

cc  Tels  étoient  les  moyens  dont  on  se  servoit 
cc  autrefois  pour  suppléer  à 1 insiiflisance  des 
cc  titres  Oü  des  droits  à l’incapacité  ; tels  forent 
cc  ceux  qu’employa  le  sieur  d Hauteville  pour 
ce  écarter  les  anciens  fermiers  des  messageries, 
cc  qui  a voient  les  plus  justes  prétentions  h i’at- 

cc  faire, etdoiitrexpérienceetles offres  auroient 

cc  pu  être  avantageuses  aux  intérêts  du  roi. 

cc  Plus  le  prix  du  bail,  offert  par  le  sieur  d’Hau- 
cc  teville , paroissoit  supérieur  aux  offres  de  ses 

cc  concurrents,  pîusilavoitfaitde  sacrifices  pour 

cc  obtenir  la  préférence,  plus  il  dut  espérer  d en 
cc  être  dédommagé.  Le  résultat  fera  connoitre 
cc  qu’il  ne  s’ést  point  trompé  dans  cette  espece 
ce  de,spéculatioB..  ' 

) . > 
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«c  Le  sieur  d’Haute ville  étôittenu  , aux  termes 
ce  de  son  bail , de  reprendre , à dire  d'experts  , 
cc  tout  le  mobilier  de  la  régie  Dupin,  eloru  les 
cc  anciens fermiers  aboient  offertQ.^  i oo,oool. , 
cc  et  qui  fut  estimé , pour  le  sieur  d’Hauteville, 
ce  à liv. , de  payer  i5Îâoo,ooo  liv.  /i) 

cc  à compte  dans  les  trois  premiers  mois  de  son 
cc  entrée  en  jouissance,  et  le  reste  après  la  clô- 
ce  ture  de  l’inventaire. 

cc  II  n’a  payé  , dans  le  cours  de  deux  ans  et 
cc  demi , que  720,000  liv.  , a obtenu  de  M.  de 
ce  Galonné , après  ce  laps  de  temps , une  remise 
cc  de  44d,2n  liv.  sur  le  montant  de  cet  inven- 
cc  taire,  etn’a  soldé  le  surplus  qu’en  cédant  au 
cc  roi  les  bâtiments  de  la  rue  Notre-Dame - 
ce  des-Victoires  (2). 

cc  Le  sieur  d’Hauteville  étoît  encore  obligé  , 
cc  aux  termes  de  son  bail , de  se  loger  à ses 
ce  frais  : ü a acheté  l’hôtel  de  Boulainviliiers  , 
te  loué,  pour  neuf  ans  (3),  une  partie  du  terrain 
cc  appartenant  aux  Augustins  de  la  rue  de 
cc  Notre-Dame-des-Victoires , fait  construire. 


(1)  Résultat  du  conseil,  du  22  septembre  1 782. 

(2)  Arrêt  du  conseil,  du  10  mars  lySS. 

(3)  Il  a dit  avoir  promesse  d’uii  second  bail  de 
neuf  ans. 

A4 


(8) 

cc  sur  CSS  emplacements, des  bureaux  et  atteiiei^ 
««♦des  messageries,  et  pratiquer  des  apparte-^ 
ments  mapifiques  pour  lui,  ses  associés  et 
«;<  son  fils.  Écrasé  par  rénormité  de  ces  dé- 
«c  penses , il  a proposé  à M.  de  Galonné  de 
ceder  ces  batiments  au  roi.  Le  niinistre  y 
(c  ayant  consenti , cette  acquisition  a été  faite 
çc  pour  1,100,000  liv. , dont  400,000  liv.  pour 
<c  les  constructions  assises  sur  un  terrain  tenu 
cc  à simple  loyer  (i)  ; et  pour  comble  de  faveur, 
çc  M.  de  Galonné  a fait  accorder  en  outre  au 
cc  sieur  d’Hauteviile  et  compagnie  la  jouis- 
çç  sance  gratuite  de  ces  bâtiments  pour  tout  le 
cc  temps  du  bail,  et  porter  au  compte  du  roi  5 
U les  indemnités  aux  propriétaires  des  maisons 
ce  que  cette  compagnie  occupoit  ayant  cet  ar- 
ec rangement  (2) , et  dont  elle  étoit  tenue  d’en- 

(1)  « Bon  du  roi,  du  3 octobre  1784,  et  arrêt  du 
conseil,  du  lomars  iyS5.n 

(2)  « Le  sieur  d Hauteville  donne  à entendre,  page  1 5 v 
du  mémoire  imprimé  pour  le  sen^ice  cictuelj  que  les 
fermiers  ont  payé  ce  dédommagement  ; le  fait  est  faux  î 
il  a donné  également  à entendre,  page  16,  qu’ils  ont 
fait  les  avances  des  bâtiments  ; autre  fausseté  : c’est 
avec  Pargent  du  roi  qu’ils  ont  acquis  et  fait  eonstrüire  : 
on  peut  consulter  sur  cela  l’arrêt  du  conseil  du  iq 
mars  1785  et  le  relevé  des  baux  du  sieur  fi’Haute^ 
Tille  qui  a été  remis  au  comité,  ' 


« tretenir  les  baux  (i).  Cette  opération  a <lé]a 
« coûté  au  roi,  tant  pour  le  prix  principal 
cc  que  pour  les  dépenses  accessoires  , plus  de 
te  i,35o,ooo  liv.  (2.);  elle  lui  en  coûtera  bien 
cc  davantage  si  le  sieur  d’Hauteyille  est  main- 
ce  tenu  dans  sa  jouissance.  » 

ce  II  existoit,  au  octobre  1763^  des  traités 
ec  avec  des  maîtres  deposte  et  des  entrepreneurs 
cc  particuliers  pour  la  conduite  des  diligences  , 
cc  avec  des  ouvriers  pour  rentretien  des  vob 
cc  tares.  Le  sieur  d Haiiteville  éteit  tenu,  d’eiu 
ce  tretenir  les  premiers  pendant  un  an , et,  les 
te  autres  pendant  leur  durée  : il  a eu  néanmoins 
ce  le  crédit  d obtenir  des  arrêts  du  conseil  ou  des 
cc  decisions  de  M-  de  Caloiine,  qui  ont  autorisé 
te  les  résiliations  avant  le  terme  prescrit , et  ont 
cc  fait  payer  au  compte  du  roi , ou  ce  qui  revient 
• cc  an  meme , en  déduction  du  prix  de  ferme 
cc  les  indemnités  dues  pour  ces  résiliations  ; 
cc  elles  ont  monté  au  moins  à 100,000  liv.  (3)* 
ce  La  rigueur  de.  Diiver  de  1783  à 1784,  la 
cc  disette  de  fourrages  , déjà  sentie  en  1784  5 


^1)  ce  Ptésiiltat  du  conseil,  du  24  septembre  1782.  :o. 

(2)  ce  Relevé  du  premier  bail  du  s.ieur  d’HaLiteville  et 
compagnie  , remis  au  comité  des  finances, 

(3)  cc  Ideiri  ïbid.  ?? 
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augmentée  en  1785  et  prolongé  en  178^, 
c<  clonnoient  an  sieur  d’Hanteville  îe  droit  ap- 
te parent  de  solliciter  une  augmentation  de  prix 
te  de  place  à l’instar  des  maîtres  de  poste,  solis- 
te fermiers  des  voitures  de  la  cour,  des  messa- 
<t  geries  des  environ^  de  Paris,  et  conformément 
ce  à ce  qui  seroit  constamment  pratiqué  en  pâ- 
te reil  cas.  Mais  cette  augmentation  devenant 
ce  commune  aux  s ous- fermiers , n’auroit  pas 
te  produit  un  résultat  assez  avantageux  au  sieur 
''  te  d’Hauteville  et  compagnie  , et  auroit  pu  di- 
te ininuer  la  fréquentation  des  voitures  publi- 
ât ques  ; au  lieu  qu’en  laissant  subsister  le  prix 
te  de  place  ordinaire , dans  le  temps  que  celui 
te  de  la  poste  étoit  à 3o  sous  par  cheval  , il  étoit 
ce  assuré  de  faire  refluer  dans  les  diligences 
te  les  voyageurs  qui  trou  voient  la  voie  de  la 
te  poste  trop  dispendieuse,  de  se  faire  un  mérite 
cc  envers  le  public  de  n’avoir  point  augmenté  le 
et  prix  de  ses  places , et  un  tflre  d’indemnité 
cc  auprès  du  gouvernement. 

ce  D’après  ces  vues , le  sieur  d’PIaiiteville  sol- 
<c  licite  et  obtient  de  M.  de  Galonné , en  mars 
ce  et  novembre  1786,  qoo,oooliv.  d’indemnité. 

ce  Mais  comme,  en  1786,  il  devoit  encore 
cc  au  trésor  royal  plus  de  1,100,000  livres  , 
ec  tant  sur  le  prix  du  bail  que  pour  une  avance 
cc  de  000,000  liv.  que  M.  de  Galonné  lui  avoit 


l 
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cc  fait  faire  par  le  trésor  royal , il  représenta  à 
ce  ce  ministre  cpi’ii  n’avoit  pas  été  suffisamment 
cc  indemnisé , et  que  le  prix  de  la  ferme  étoit 
cc  trop  fort.  M.  de  Galonné  s’en  rapporta  au 
cc  sieur  d’Hauteviüe  , et  lui  fit  accorder  ( i ) 
cc  ijidojooo li\^.  ; 

/Savoir: 

1®.  cc  Une  remise  de  300,000  liv.  par  ansurîe 
cc  prix  de  bail , avec  effet  rétroactif  pour  les. 
cc  quatre  années  et  trois  mois  échus  ; ce  qui 
cc  valut  au  sieur  d’Haiiteville  une  somma 

cc  de  dooyoooliv. 

3^.  ce  Une  somme  de  200,000  liv. 
cc  à titre  de  supplément  d’in- 
cc  demnité  , . ...  - . 300,000 

3®.  ce  Et  pour  coniblerie  déficit , 
cc  une  avance  de  100,000  liv.? 
cc  qui  , par  l’événement , est 
ce  restée  en  pur  don  au  sieur 
« d'Haiiteville 100,000  1 

i,i5o,oop  liv. 

cc  Enfin  il  a encore  joui  d’une  remise  de 
cc  100,000  liv.  par  an  sur  l’année  1787. 

cc  L’événement  a justifié  les  précautions  du 
cc  sieur  d'Hauteville  : sur  cette  masse  d’ihdem- 


(1  ) Bon  du  roi,  du  24  décembre  1 786. 
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et  nitës , il  n’a  été  tenu  de  faire  part  à ses  soïis- 
ce  fermiers  et  entrepreneurs  de  relais  que  des 
€c  600,000  liv.  accordées  en  1780,  tandis  qu’un© 
cc  augmentation  de  prix  de  place  auroit  procuré 
ce  aux  sous-fermiers  un  dédommagement  pro- 
<c  portionné  au  sien.  On  est  d’ailleurs  assuré 
« que  le  sieur  d’Hauteville , à la  discrétion 
ce  duquel  la  répartition  a été  en  quelque  sorte 
<c  laissée,  a fait  tous  ses  efforts  pour  ne  donner 
ce  que  le  moins  possible  , et  qu’il  y a réussi  (1). 

te  On  ne  |>arlera  pas  d’autres  grâces  pécu- 
cc  niaires  moins  considérables  que  Ip  sieur 
ce  d Hantevillô  a encore  su  se  procurer,  et 
te  dont  le  détail  a été  présenté  aiJleurs. 

ce  II  résulte  enfin  de  la  gestion  du  ^eur  d’Hau- 
cc  teville  (2) , que  la  balance  faite  des  sommés 
ce  quil  a dû  payer  et  de  celles  qui  lui  ont  été 
ce  accordées  par  M.  de  Cajonne  à titre  de 
ce  remise  et  d’indemnité,  des  dépenses  quil  a 
ce  fait  porter  au  compte  du  trésor  royal  à la 
ce  dédia  rge  de  la  ferme  des  messageries , et  de 
ce  la  perte  résultante  de  l’ opération  des  bâti- 

(1)  ce  Aussi  \j  a-t-il,  sur  toutes  ces  indemnités,  une 
foule  de  réclamations  que  le  crédit  du  sieur  d’Hau* 

teville  dans  les  bureaux  a écartées  jusqu’ici.  ?)  ^ 

(2)  ce  Relevé  du  premier  bai/  du  sieur  d’HauteyiîI^, 
remis  au  comité  des  finances.  » 
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£c  ments;  le  roi^  au  lieu  çV  avoir  retiré^  pendant 
cc  les  cinq  années  et  trois  mois  du  hall  dont  il 
cc  da^it^  la  somme  de  5*g6i  liv,  i o sous , et 
cc  raison  de  i^ioojooo  liv»  par  an  et  objets 
cc  accessoires  aux  termes  de  son  hail.^  n en  a 
cc  retiré  ^ en  deniers  et  xaleur  de  batiments^ 
cç  que  i,35<3,290  liv»  3 sous  ^ ou  2^3, 83o  liv. 

<c  par  an  ( 1 ) , tandis  que  le  seul  produit  des  sous- 
cc  fermiers  du  sieur  d’Haiite  ville  s’est  élevé 
cc  de  55o  à 600,000  liv.  par  an, 

Quelle  peinture  î quel  récit!  combien  d’Mi- 
quités  dévoilées  ! Tous  voyez,  nation  généreuse 

(1)  «Tout  ce  que  le  sieur  d’Hauteville  dit,  dans  son 
mémoire  C^),  pour  éluder  Ta  faveur  d’un  pareil  résultat 
et  justifier  les  indemnités  qu’il  a surprises  est  faux  ou 
exagéré. 

Il  est  faux  que  les  chevaux  cédés  par  la  régie  fussent 
en  mauvais  état , puisque  les  anciens  fermiers  , dont 
trois  avoient  été  régisseurs , avoient  offert  plus  de  deux 
millions  du  mobilier. 

Il  est  faux  que  l’on  eîit  cédé  au  sieur  d’Hauteville 
toutes  les  anciennes  voituressupprîméesparM.  T urgot, 
puisque  la  majeure  partie  avoit  été  vendue  par  les  pre- 
miers régisseurs  et  par  les  anciens  fermiers. 

Les  difficultés  que  la  compagnie  du  sîeiir  d’flauîe- 
ville  éprouva  des  maîtres  de  poste  vlnrefnt  du  peu  de 

(*)  Mémoire  imprimé  pour  le  service  actuel,  des  messageriiïs.;^, 
-pages  14,  i5  et  suivantes. 


/ 


/ 


( ^4  ) ■ ■ _ 

^ trop  îong-temps  opprimée^  si  ianouvelîe  cons- 
titution doit  ccarter  avec  soin  des  compagnies  ^ 
Ou  plutôt  des  oiseaux  de  rapine,  toujours  prêts  à 
fondre  sur  rinnocehte  colombe.  Braves  cbas- 


confiance  que  inexpérience  et  la  mauvaise  foi  de  ses 
argents  leur  inspirent. 

Ses  dépenses  en  voitures  légères  se  sont  bornées  à- 
établir  des.  voitures  angloises  sur  la  route  de  Calais , et 
à substituer  des  voilures  à six  places  , mais  très  fran-. 
çoises  ett  rès  lourdes  en  leur  genre , aux  voitures  à huit 
places,  qui  desservoient  auparavant  les  routes  de  Bour- 
cleaux,  de  Strasbourg  et  de  Besancon. 

■i  l.e,s  transports  d’especes  dont  se  plaint  encore  le 
sîenr  d Hauîeville  ont  été  pour  lui  une  source  abon- 
dante de  produits. 

Il  a beaucoup  moins  souffert  qu’il  ne  le  dit  des  in- 
tempéries de  saisons  et  cherté  de  fourrages  ; i pareeque, 

clans  l’iiiver  rigoureux  de  J785'à  1784,  il  suspendit 
ses  fourgons  pour  reporter  tout  son  service, sur  les  dili- 
gences, qui  etoient  conduites  par  les  chevaux  des  entre- 
preneurs qui  ont  tant  souffert,  etàqui,si;r2,25o,oooI. 
d’indemnité,  il  n’a  été  encore  attribué  jusqu’ici  que 
.220,000  liv.  ; 2°.  parcequela  multiplicité  des  eniTe- 
preneurs  et  des  soiis-fenniers  l’a  dispensé  d’avoir  un 
nombre  considérable  de  voitures  et, de  chevaux. 

Le  «eur  d’Hauteviile  n’est  pas  de  meilleure  foi  dans 
cequ'ilditdes  bâtiments.  I!  est  évident  que  l’opérallon 
est  infiniment  onéreuse  au  roi,  et  que  M.  de  Galonné 
a été  surpris.  ' 


( W)  ) 

senrs  nationaux , n’épargnez  point  ces  oiseaux 
destructeurs  ; que  la  fleclie  du  patriotismepuisse 
désormais  les  atteindre  dans  leur  yol  auda- 
cieux ; et  si  vous  en  voyez  un  seul  qui  ose  en- 
cor e pi  a ner  s ur  les  terres  de  l’empire  de  I a liberté , 
faites-lui  mordre  la  poussière  dont  il  est  sorti  I 
Il  est  temps  de  rendre  la  liberté  au  commerce 
languissant  ( i ) : le  roulage , qui  en  est  une 
branche  essentielle  , doit  être  délivré  de  ses 
chaines  et  de  toutes  les  entraves  fiscales.  Les 
privilèges  accordés  à des  traitants  qui  ,s'eii 
étoient  emparés , avqient-ils  d’autre  but  de  la 
part  des  ministres  iniideles  que  celui  de  s’enri- 


( 1 ) Page  2 du  dernier  mot  sur  le  prwilege.  de  la 
compagnie  des  Indes  : 

. 53  La  grande,  objection  qu’on  fait  contre  îa  IL 
« berté  du  commerce  est  que  la  compagnie  fait  des 
<c  profits  sûrs  , lorsque  les  particuliers  seroient  ex- 
» posés  à faire  des  pertes.  Dans  ce  raisonnement  on 
« n’apperçoit  d’abord  que  l’apologie  du  monopole.  Si 
te  on  s’arrête  à cette  proposition , on  voit  qu’elle  ésf 
« affirmée  par  des  directeurs  de  îa  compagnie  , et 
ce  qu’elle  est  niée  par  des  représentants  commercé, 
ce  Tout  ce  qu’on  peut  faire  de  plus  défavorable  à la 
« liberté  est  de  considérer  Taffirmative  et  la  négative 
et  comme  des  allégations.  Il  faut  donc  avoir  recours 
ce  aux  faits  que  personne  ne  peut  déguiser.  Il  est  con- 
-«  stant  que  tant  que  le  commerce  a été  libr® , il  a 


ciiir  et  de  s’engraisser  du  sang  des  peuples? 

La  nation  peut  tirer  le  parti  le  plus  avaiita^ 
geiix  des  postes  établies  sur  toutes  les  rdiites  de 
ce, vaste  royaume  ; avec  cette  ressource  on  peiA 
suppléera^  tout,  etfourniraux  besoins  du  com- 
merce et  du  public,  sans  laisser  siibsister  plus 

long-temps  des  privilèges  vexatoires  et  désas- 

treiTx* 

Les  prétentions  des  fermiers  des  messageries 
ne  sanroient  y mettre  obstacie:  des  Iiommes 
de  cette  trempe  doivent  s’estima  trop  heureux 
d’echapper  aux  rigueurs  de  la  justice. 

a»  produit  d’une  telle  ferme,  il  est  trop 

üuisoirepourînerîter  la  moindre  considération; 

les  fernners  eux-mêmes  nous  enfotnnissentdes 
preuves  littératesi  et  incontestables. 

« ployé  plus  de  vaisseaux  , plus  de  œaiefoîs , plus 
« d ouvriers,  plus  d’agents,  plus  d®  man-handisesna- 
K tionales , <}u’il  a garni  nos  marchés  de  plus  de  mar- 
« chandises  asiatiques  que  u’a  fait  la  compagnie  ; qu® 
« toute  l’industrie  et  le  eommeree  du  royaume  rt’ont 
« cessé  de  réclamer  la  restitution  de  la  liberté  que 
« nos  armateurs  habitués  à ce  commerce  continuent  - 
« à l’exploiter  sous  la  sauve-garde  et.  le  pavillon  des 
« puissances  étrangères.  11  est  donc  certain  que  i’ac- 
K tion  et  le  mouvementde  la  liberté  sont  plus  étendus, 

« plus  favoi  ables  à tous  que  ceux  duprivilege  ils  sont 
<£  donc  préférables.  <> 


( 17) 

D’ailleurs  cet  impôt  indirect  seroit  aîsémeni 
remplacé  par  le  produit  de  la  poste  aux  lettres 
qu’on  peut  augmenter  sans  gréver  le  public 
l’auguste  assemblée  en  cormoît  les  moyens. 

Sur  la  Poste  aux  Lettres, 

Le  dépôt  le  plus  important  et  tout  à la  fois  1q 
plus  dangereux  pour  la  nouvelle  constitution 
est  celui  de  radministration  de  la  poste  aux 
lettres. 

On  doit  porter  toute  son  attention  dans  le 
clioix  des  nouveaux  administrateurs.  Ce  dépôt 
précieux  à notre  liberté  ne  peut  être  confié  qu’à 
des  liommes  d’une  probité  éprouvée,  àdes  amis 
zélés  de  la  constitution , et  dont  le  patriotisme 
ne  soit  point. équivoque. 

Ces  liommes  de  la  patrie^  à la  tête  des  subaL 
ternes  expérimentés-  , peuvent  seuls  nous  ga- 
rantir une  fidélité  dont  notre  liberté  dépend. 

Si  nous  confions  au  sceau  d’une  lettre  les 
plus  cfieres  affections  de  nos  coeurs,  tout  ce 
qui  peut  intéresser  nos  fortunes  et  même  nos 
vies,  quelles  précautions  ne  doit-on  pas  apporter- 
dans  le  choix  de  ces  dignes  dépositaires  ? 

Si  ces  gardiens  peuvent  abuser  de  la  con- 
fiance publique,  s’ils  peuventrévéler  nossecretS;,, 
s’ils  peuvent  manquer  de  fidélité  à la  patrie , où 


( i8  ) 

sera  cette  liberté  que  nous  venons  de  conquérir 
et  qui  nous  coûte  si  cher  (i)  ? 

La  poste  aux  chevaux  doit  être  du  ressort  de 
la  nouvelle  administi^ation  ; cette  belle  inven- 
tion , sans  laquelle  il  seroit  impossible  de  veiller 
à la  conservation  et  à la  sûreté  d’un  grand 
royaume,  ne  peut  être  perfectionnée  qu’en  y 
employant  des  hommes  instruits  par  une  étude 
pratique.  ' 

On  trouvera  parmi  les  maîtres  de  poste  des 
sujets  propres  à seconder  les  vues  patriotiques 
des  nouveaux  administrateurs.  A l’avantage  de 
se  procurer  dés  hommes  expérimentés  et  d’une 
probité  reconnue  s@  joindra  celui  de  récom- 
penser des  citoyens  qui  ont  blanclii  dans  un 
service  public. 

D’après  ces  courtes  observations , nos  sages 
législateurs  jugeront  combien  il  seroit  dange- 
reux de  confier  , à l’aristocratie,  le  dépôt  de 
nos  pensées  et  le  porte  'voiæ  national. 


( 1 ) Dépenses  sécrétés  des  postes  portées  au  livre  rougp , irU’* 
primé  par  ordre  de  l’Assembléè  Nationale,  le  7 avril  1790,  depuia 
î année  1775,  jusqu’en  1788,  cpiatre  millions  six  cents  'vingl 
mille  livres.  - . ' 

On  poura  faire  également  d’utiles  découvertes  sur  les  somme* 
qui  ont  été  confiées  à l’administration  des  postes,  tant  pom:  1^ 
voyages  de  la  cour,  que  pour  le  service  des  malles., 

F,  I 


.) 


